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1. DSN Phase 3 : possibilités de régularisation pour les retardataires 

Le passage en « DSN phase 3 » des déclarations de charges sociales devait être opéré au plus tard 
sur la paie de mars 2017 (échéances des 5 et 15 avril 2017), la « phase 2 » n’étant pas prolongée au-

delà du 18 avril 2017. 

Le GIP-MDS prévoit toutefois des aménagements pour les entreprises retardataires qui n’auraient pas 
encore démarré la DSN à ces échéances. Il est ainsi précisé qu’elles doivent en tout état de cause 

transmettre une DSN phase 3 au plus tard au titre de la paie du mois d’avril 2017 (échéance du 5 ou 
15 mai 2017).  

Dans cette hypothèse, il sera possible de transmettre une DSN phase 3 « en retard » pour les mois de 

janvier à mars 2017, ce qui dispensera de transmettre une DADS en 2018. 

En cas de paiement et déclarations des cotisations sociales afférentes au premier trimestre 2017, les 

DSN « en retard » ne doivent contenir aucun bloc versement « S21.G00.20 » relatif aux paiements 
des cotisations sociales, notamment, aux URSSAF, à l’AGIRC-ARCCO et aux organismes 

complémentaires, et aucun bloc bordereau de cotisations dues « S21.G00.22 » aux URSSAF. 

Information GIP-MDS, 21 avril 2017 : « Paie d’avril 2017 à échéance le 5 ou 15 mai : il est encore 
temps pour les retardataires de démarrer la DSN en Phase 3 » 

http://www.dsn-info.fr/actualites.htm#cvae<https://urldefense.proofpoint.com/v2/url?u=http-
3A__www.dsn-2Dinfo.fr_actualites.htm-
23cvae&d=DwMFAw&c=vgc7_vOYmgImobMVdyKsCY1rdGZhhtCa2JetijQZAG0&r=V2JaVYo7rNe0mNUc
srhuYg&m=fHAj6PQcR3k0Nakp6QvGTpm9186Em4ylP6D1s5OCW-
c&s=gpXBjrnsEW7ThLmJJiRxbuoLESk2gQPJaRkkLmzR7Rg&e=>  

 

2. DSN et CVAE délai de transmission : tolérance de 3 mois 

La DSN se substitue à la déclaration de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) au 
plus tard en 2022. 

Pour ce faire, dans la DSN d’avril 2017, il faut en principe renseigner dans le « bloc 42 – Attestation 

fiscale » si l'entreprise était assujettie à la CVAE au titre de 2016. 

Le Conseil supérieur de l’ordre des experts-comptables a demandé à ce que les cabinets n’aient pas à 

renseigner ces données relatives à la CVAE, dont les gestionnaires de paie n’ont pas connaissance, 
d’autant que les entreprises doivent de toute façon produire une déclaration n° 1330. 

La DGFIP a maintenu l’obligation mais a accepté, grâce à l’appui du GIP-MDS, d’assouplir le délai de 
déclaration en DSN.  

Le GIP-MDS a annoncé cette tolérance pour le dépôt de la partie CVAE de la DSN aux échéances de 

mai 2017. Les entreprises peuvent donc déclarer en 2017 le « bloc 42 – Affectation fiscale » dans la 
DSN d’avril, de mai ou de juin 2017. 

Information GIP-MDS, 24 avril 2017 : « Tolérance pour le dépôt de la partie CVAE de la DSN aux 
échéances de mai 2017» 

http://www.dsn-info.fr/actualites.htm#cvae 

 

 

http://www.dsn-info.fr/actualites.htm#cvae<https://urldefense.proofpoint.com/v2/url?u=http-3A__www.dsn-2Dinfo.fr_actualites.htm-23cvae&d=DwMFAw&c=vgc7_vOYmgImobMVdyKsCY1rdGZhhtCa2JetijQZAG0&r=V2JaVYo7rNe0mNUcsrhuYg&m=fHAj6PQcR3k0Nakp6QvGTpm9186Em4ylP6D1s5OCW-c&s=gpXBjrnsEW7ThLmJJiRxbuoLESk2gQ
http://www.dsn-info.fr/actualites.htm#cvae<https://urldefense.proofpoint.com/v2/url?u=http-3A__www.dsn-2Dinfo.fr_actualites.htm-23cvae&d=DwMFAw&c=vgc7_vOYmgImobMVdyKsCY1rdGZhhtCa2JetijQZAG0&r=V2JaVYo7rNe0mNUcsrhuYg&m=fHAj6PQcR3k0Nakp6QvGTpm9186Em4ylP6D1s5OCW-c&s=gpXBjrnsEW7ThLmJJiRxbuoLESk2gQ
http://www.dsn-info.fr/actualites.htm#cvae<https://urldefense.proofpoint.com/v2/url?u=http-3A__www.dsn-2Dinfo.fr_actualites.htm-23cvae&d=DwMFAw&c=vgc7_vOYmgImobMVdyKsCY1rdGZhhtCa2JetijQZAG0&r=V2JaVYo7rNe0mNUcsrhuYg&m=fHAj6PQcR3k0Nakp6QvGTpm9186Em4ylP6D1s5OCW-c&s=gpXBjrnsEW7ThLmJJiRxbuoLESk2gQ
http://www.dsn-info.fr/actualites.htm#cvae<https://urldefense.proofpoint.com/v2/url?u=http-3A__www.dsn-2Dinfo.fr_actualites.htm-23cvae&d=DwMFAw&c=vgc7_vOYmgImobMVdyKsCY1rdGZhhtCa2JetijQZAG0&r=V2JaVYo7rNe0mNUcsrhuYg&m=fHAj6PQcR3k0Nakp6QvGTpm9186Em4ylP6D1s5OCW-c&s=gpXBjrnsEW7ThLmJJiRxbuoLESk2gQ
http://www.dsn-info.fr/actualites.htm#cvae<https://urldefense.proofpoint.com/v2/url?u=http-3A__www.dsn-2Dinfo.fr_actualites.htm-23cvae&d=DwMFAw&c=vgc7_vOYmgImobMVdyKsCY1rdGZhhtCa2JetijQZAG0&r=V2JaVYo7rNe0mNUcsrhuYg&m=fHAj6PQcR3k0Nakp6QvGTpm9186Em4ylP6D1s5OCW-c&s=gpXBjrnsEW7ThLmJJiRxbuoLESk2gQ
http://www.dsn-info.fr/actualites.htm#cvae
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3. Travailleurs indépendants : date limite de dépôt de la DSI 

Un arrêté  du 11 avril 2017 fixe au 19 mai 2017 à minuit la date limite de dépôt de la DSI pour les 

déclarations de revenus 2016 effectuées sur support papier et reporte au 9 juin 2017 à minuit les 
déclarations effectuées par voie électronique. 

S’agissant des praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés, la date limite de dépôt de leurs 

déclarations de revenus pour 2016  est fixée au  9 juin 2017 à minuit. 

Arrêté du 11 avril 2017 relatif à la date limite de dépôt de la déclaration sociale de revenus au titre de 
l’année 2016 des travailleurs indépendants et des praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés  

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034420153 

 

4. Organismes de formation : date de transmission du bilan pédagogique et 
financier 

En principe, les organismes de formation doivent établir un bilan pédagogique et financier (BPF) de 
leur activité et le transmettre à la Direccte avant le 30 avril. 

Depuis le 18 avril 2017, la télé-déclaration du BPF se fait sur le portail de services Mes démarches 

emploi et formation professionnelle via l’application "Mon activité formation". À titre exceptionnel, la 
date limite de saisie et la date pour le retourner à la Direccte compétente est fixée au 31 mai 2017 au 

lieu du 30 avril 2017. 

http://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/bilan-pedagogique-et-financier-
bpf-organismes-de-formation-faites-votre 

 

5. Indemnités journalières des indépendants : nouvelles dispositions 

Un décret du 24 avril 2017 aménage la réglementation applicable aux travailleurs indépendants en 
matière de prestations en espèces versées en cas de maladie et de maternité. Il s’applique aux arrêts 

de travail prescrits à compter du 1er janvier 2018, aux allocations forfaitaires dont le premier 
versement intervient à compter du 1er janvier 2018 et aux indemnités journalières versées au titre des 

cessations d'activité débutant à compter du 1er janvier 2018. 

L’assuré bénéficie des prestations en espèces de l'assurance maternité s'il justifie de 10 mois 
d'affiliation au titre d'une activité non salariée à la date présumée de l'accouchement ou de l'adoption, 

et s'il justifie avoir acquitté la totalité des cotisations exigibles au cours de l'année civile précédente au 
titre de l'assurance maternité.  

Le décret harmonise les délais de carence pour le versement des indemnités journalières en cas 

d'accident ou de maladie des indépendants. En cas d'arrêt de travail de plus de 7 jours ou en cas 
d'hospitalisation, le point de départ de l'indemnité journalière est le quatrième jour à compter de la 

constatation de l'incapacité de travail en cas d'accident ou de maladie.  

Par ailleurs, lorsque l'arrêt de travail est prolongé ou qu'intervient un arrêt de travail pour une 

nouvelle affection ou un nouvel accident sans reprise du travail depuis le premier arrêt, l'indemnité 
journalière est calculée à partir du revenu d'activité annuel moyen des 3 années civiles précédant la 

date de l'arrêt de travail initial. 

En cas de reprise de travail en temps partiel thérapeutique suite à un arrêt de travail prescrit depuis le 
1er mai 2017, une indemnité journalière pourra être attribuée si la reprise du travail est reconnue 

comme étant de nature à favoriser l'amélioration de l'état de santé de l'assuré ou si l'assuré doit faire 
l'objet d'une rééducation ou d'une réadaptation professionnelle pour reprendre une activité compatible 

avec son état de santé. Le montant de l’indemnité journalière est alors égal à la moitié du montant de 

l'indemnité journalière classique. Sauf exceptions, elle sera versée dans la limite de 90 jours. 

Décret n° 2017-612 du 24 avril 2017 relatif aux prestations en espèces versées en cas de maladie et 
de maternité pour les assurés affiliés au régime social des indépendants   

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/4/24/AFSS1708695D/jo/texte  

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034420153
http://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/bilan-pedagogique-et-financier-bpf-organismes-de-formation-faites-votre
http://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/bilan-pedagogique-et-financier-bpf-organismes-de-formation-faites-votre
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/4/24/AFSS1708695D/jo/texte
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6. Zone de revitalisation rurale : fixation de la liste des communes éligibles au 
dispositif 

Le dispositif d'exonération des charges sociales applicable aux zones de revitalisation rurale (ZRR) 

s'adresse à des territoires situés dans des zones rurales confrontées à des difficultés particulières 

d’emploi.  

La liste des territoires permettant de bénéficier de ces exonérations vient d’être fixée par un arrêté en 

date du 16 mars 2017 dans son annexe. 

Le nouveau classement des communes prendra effet le 1er juillet 2017. 

Arrêté du 16 mars 2017 constatant le classement de communes en zone de revitalisation rurale 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034298773 

 

7. Saisie sur salaire : fraction insaisissable 2017 

Le salaire fait l’objet d’une protection particulière contre les saisies que les créanciers du salarié 

peuvent opérer entre les mains de l’employeur. Compte tenu de la nature alimentaire du salaire, une 

fraction de ce dernier est absolument insaisissable. Cette fraction correspond au montant forfaitaire 
du revenu de solidarité activité (RSA) pour un foyer composé d'une seule personne. 

Depuis le 1er avril 2017, le montant forfaitaire mensuel du RSA pour un allocataire s’élève à 536,78 € 
(au lieu de 535,17 € auparavant). Ce nouveau montant s’applique aux allocations dues au titre d’avril 

2017 et des mois suivants. Selon le communiqué de presse de la caisse d’allocations familiales (CAF), 
il devrait ensuite passer à 545,48 € au 1er septembre 2017. 

Par conséquent, il convient dorénavant de retenir ces montants pour déterminer la fraction totalement 

insaisissable du salaire. 

Communiqué de presse de la CAF du 30 mars 2017 

https://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Presse/Communiqu%C3%A9s%202016/
20170327_CPRevalorisations.pdf 

 

8. Cumul emploi-retraite plafonné : conséquences du dépassement du plafond 

Les assurés ne remplissant pas les conditions permettant de bénéficier du cumul emploi-retraite 

intégral peuvent effectuer un cumul emploi-retraite plafonné à condition, notamment, de ne pas 
dépasser un plafond de ressources. Ainsi, dans le régime général, le cumul de la pension de retraite et 

du revenu d’activité ne doit pas dépasser le dernier salaire d’activité ou 1,6 Smic. 

Jusqu’à présent, lorsque le plafond était dépassé, la pension de retraite était suspendue. 

La loi du 20 janvier 2014 a prévu l’application d’un mécanisme d’écrêtement, à fixer par décret. Le 

décret du 27 mars 2017 précise les modalités d’application de cet écrêtement. 

Depuis le 1er avril 2017, en cas de dépassement du plafond, la pension est réduite du montant du 

dépassement de la limite de cumul autorisé. Si le montant de l’écrêtement calculé est supérieur au 
montant de la pension, cette dernière n’est plus versée. 

Des modalités spécifiques sont prévues pour les travailleurs non-salariés. 

Décret n° 2017-416 du 27 mars 2017 relatif au plafonnement du cumul d’une activité rémunérée et 
d’une pension de retraite 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/3/27/AFSS1700517D/jo/texte 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034298773
https://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Presse/Communiqu%C3%A9s%202016/20170327_CPRevalorisations.pdf
https://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Presse/Communiqu%C3%A9s%202016/20170327_CPRevalorisations.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/3/27/AFSS1700517D/jo/texte
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9. Conclusion de la convention d’assurance chômage 2017-2020 

La nouvelle convention d’assurance chômage signée par les partenaires sociaux le 14 avril 2017, 

entrera en vigueur le 1er octobre 2017 et prendra fin le 30 septembre 2020, sous réserve de son 
agrément par le ministère du Travail.  

Ses principales dispositions intéressant les entreprises sont les suivantes : 

 Création d’une nouvelle cotisation patronale, intitulée contribution exceptionnelle et 
temporaire ; son taux est fixé à 0,05 % et son assiette est identique à la cotisation d’assurance 

chômage (limitée à 4 plafonds) ; 

 Suppression progressive de la contribution majorée applicable aux CDD courts ; pour les CDD 

d’accroissement d’activité, la suppression prendra effet au 1er octobre 2017 et, pour les CDD 

d’usage, l’abrogation devrait intervenir à compter du 1er avril 2019 ; 

 Suppression de l’exonération applicable aux embauches en CDI de jeunes de moins de 26 ans à 

compter du 1er octobre 2017 ; elle pourra continuer à s’appliquer jusqu’à son terme dès lors que 

les conditions pour en bénéficier seront remplies au plus tard le 30 septembre 2017. 

Certaines mesures sont susceptibles de modification avant le terme de la convention d’assurance 

chômage (modification du taux des cotisations d’assurance chômage, suppression de la contribution 
exceptionnelle et temporaire, maintien de la majoration pour les CDD d’usage). 

Il est aussi prévu de modifier le calcul de la durée minimale d’affiliation à remplir pour bénéficier des 

allocations chômage ; réduire le différé d’indemnisation (150 jours maximum au lieu de 180), ainsi 
que, pour les seniors, de modifier l’âge permettant de bénéficier d’une indemnisation plus longue (55 

ans au lieu de 50 ans avec un pallier à 53 ans). En contrepartie, l’assuré d’au moins 50 ans pourra 
bénéficier d’un abondement d’heures de formation sur son compte personnel de formation. 

Convention relative à l’assurance chômage du 14 avril 2017 

http://www.unedic.org/sites/default/files/convention_2017_signee_ok_2.pdf 

 

10. Lanceur d’alerte : précisions sur la procédure de signalement 

La loi du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 

modernisation de la vie économique dite loi « Sapin II » a créé un nouveau cadre pour l'exercice du 

droit d'alerte dans les entreprises.  À cet effet, elle a prévu que les entreprises d’au moins 50 salariés 
doivent mettre en place une procédure de recueil des signalements émis par les membres de leur 

personnel ou par des collaborateurs extérieurs et occasionnels selon des modalités prévu par décret. 

Un décret du 19 avril 2017 précise le contenu de la procédure de signalement. Ainsi, les entreprises 

peuvent prévoir des procédures de recueil des signalements communes à plusieurs d’entre elles 
notamment, dans les groupes de sociétés. 

La procédure précise les conditions dans lesquelles le lanceur d’alerte adresse son signalement au 

supérieur hiérarchique, direct ou indirect, à l’employeur ou au référent ; fournit les faits, informations 
ou documents quel que soit leur forme ou leur support de nature à étayer son signalement lorsqu’il 

dispose de tels éléments et fournit les éléments permettant un échange avec le destinataire du 
signalement.  

Elle précise également  les modalités d’information, sans délai, du lanceur d’alerte sur la réception de 

son signalement, ainsi que le délai raisonnable et prévisible nécessaire à l’examen de sa recevabilité et 
des modalités suivant lesquelles il est informé des suites données à son signalement. 

Par ailleurs, les entreprises doivent procéder à la désignation d’un référent qui peut être une personne 
extérieure à l’entreprise. L’identité de ce référent doit être indiquée dans la procédure. 

Les entreprises doivent communiquer aux salariés, par tout moyen (affichage, publication sur son site 

internet, etc.), la procédure de recueil de signalement mise en place. 

Ces dispositions sont applicables à compter du 1er janvier 2018. 

http://www.unedic.org/sites/default/files/convention_2017_signee_ok_2.pdf
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Décret n° 2017-564 du 19 avril 2017 relatif aux procédures de recueil des signalements émis par les 
lanceurs d’alerte au sein des personnes morales de droit public ou de droit privé ou des 
administrations de l’Etat 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034443268 

 

11. Mise en service du portail numérique des droits sociaux  

Un décret publié au Journal officiel permet la mise en œuvre effective du portail numérique des droits 

sociaux.  

Ce nouveau traitement de données à caractère personnel, mis en œuvre par la Caisse centrale de la 

mutualité sociale agricole, permet de donner aux assurés un accès centralisé à leurs droits sociaux.  

Ainsi, grâce à ce portail, toute personne âgée d’au moins 16 ans (15 ans pour un apprenti) peut :  

 consulter ses différents droits aux prestations sociales (logement, famille, assurance maladie, 

chômage, minima sociaux, retraite, etc.) et retrouver ses organismes de rattachement ;  

 estimer le montant de ses prestations sociales, au moyen de simulateurs (dont les calculs sont 

indicatifs et non opposables aux administrations concernées) ; 

 recevoir des informations et engager des démarches auprès des organismes assurant la gestion 
des prestations sociales. 

Il proposera à terme de nouveaux services. 

Le portail est accessible à l’adresse suivante : www.mesdroitssociaux.gouv.fr  

Décret n° 2017-351 du 20 mars 2017 portant création du traitement de données à caractère 
personnel dénommé « portail numérique des droits sociaux » 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/3/20/AFSS1701589D/jo/texte  

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034443268
http://www.mesdroitssociaux.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/3/20/AFSS1701589D/jo/texte

